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  Introduction


  «Cette crise est singulièrement différente des crises précédentes, écrivait Albert Einstein au sujet de la crise de 1929, parce qu'elle dépend des circonstances radicalement nouvelles conditionnées par le fulgurant progrès des méthodes de production{1}.


  «Pour la production de la totalité des biens de consommation, seule une fraction de la main-d'œuvre disponible devient indispensable. Or dans une économie libérale, cette évidence conduit forcément à un chômage élevé.


  «Ce même progrès technique qui pourrait libérer les hommes d'une grande partie du travail nécessaire à leur vie, est le responsable de la catastrophe actuelle.


  «Pour supprimer ces inconvénients, il faut, selon moi:


  1. Une diminution légale du temps de travail pour supprimer le chômage.


  2. Parallèlement, la fixation d'un salaire minimum pour garantir le pouvoir d'achat des masses en fonction des marchandises produites.


  3. Une vraie régulation des stocks de monnaie en circulation et du volume des crédits [...].


  4. Une limitation du prix des marchandises qui, à cause des monopoles ou des cartels, se dérobent de fait aux lois de la libre concurrence.»


  


  «Ce même progrès technique qui pourrait libérer les hommes d'une grande partie du travail nécessaire à leur vie, est le responsable de la catastrophe actuelle.» Cette magnifique réflexion d'Albert Einstein, qui dénonce l'absurdité d'un progrès technique mal utilisé, un progrès technique né de l'intelligence humaine mais qui se retourne contre le bien-être de l'humanité, s'applique autant à la crise que nous subissons aujourd'hui qu'à celle de 1929.


  Einstein, à cette époque, n'était pas le seul à se prononcer pour une réduction du temps de travail. En 1926 déjà, l'entrepreneur américain Henry Ford avait plaidé pour un meilleur partage des gains de productivité: sa «semaine de 5jours payés 6» avait fait grand bruit. Mais une poignée d'entreprises seulement avaient mis en pratique son idée.


  
    Henry Ford: «Pourquoi j'ai mis en place la semaine de 5jours{2}»


    Henry Ford récidive. Douze ans après avoir doublé les salaires de ses ouvriers – le fameux «Five Dollars a Day» (5dollars par jour) –, ce grand industriel récidive en montrant que non seulement l'innovation sociale n'est pas un frein au développement économique mais que le développement économique n'est pas durable sans innovation sociale: «refusant de s'attarder sur le côté humaniste de la réduction du temps de travail», Ford explique que le capitalisme a besoin d'entreprises qui produisent mais qu'il a besoin aussi de consommateurs qui ont des revenus et des modes de vie qui leur permettent de consommer. Dans cette interview, le constructeur automobile raconte pourquoi il a réduit la semaine de travail à 40heures sans diminution de salaire.


    «Nous avons mis en vigueur dans toutes nos usines la semaine de 5jours. Il n'y aura donc plus de travail chez nous le samedi et le dimanche. Ce seront des jours libres, mais les travailleurs recevront la même rémunération que pour une semaine de 6jours. La journée de travail continuera d'être de 8heures, sans heures supplémentaires.


    [...]


    «Le pays est prêt pour la semaine de 5jours. Cela va se généraliser à toute l'industrie. [...] La semaine courte sera généralisée, parce que, sans elle, le pays ne sera pas en mesure d'absorber sa production et de rester prospère.


    [...]


    «L'industrie de ce pays ne pourra exister longtemps si nombre d'entreprises reviennent à la journée de 10heures de travail, car alors les gens n'auront plus de temps pour consommer les biens produits. Par exemple, le travailleur devrait avoir accès à l'automobile pour aller faire du shopping de l'aube jusqu'au crépuscule. Et cela aura des conséquences innombrables, pour l'automobile, en permettant aux gens de se déplacer rapidement et facilement, on leur donne une chance de découvrir ce qui se passe dans le monde, ce qui les conduit à une vie plus riche qui nécessite plus de nourriture, plus et de meilleurs produits, plus de livres, plus de musique – plus de tout.


    [...]


    «Tout comme la journée de 8heures a inauguré notre chemin vers la prospérité, la semaine de 5jours va ouvrir le chemin d'une prospérité encore plus grande. Il est grand temps de nous débarrasser de l'idée que les loisirs pour les ouvriers sont soit du temps perdu, soit un privilège de classe.


    [...]


    «Ce n'est que récemment qu'un Français a parlé de la consommation accrue d'alcool en pointant la journée de 8heures, la dénonçant comme un dispositif qui donne plus le temps de boire aux ouvriers. Nous, nous constatons au contraire que les hommes reviennent frais et dispos, après un repos de 2jours, et qu'ils sont capables de mettre leur esprit ainsi que leurs mains immédiatement au travail.»


    World's Work, octobre 1926

  


  En 1926, Ford ne sera pas pris au sérieux quand il proposera un partage plus juste des gains de productivité. Seule unepoignée d'autres patrons suivront son exemple. Trois ans plus tard éclatera la crise de 1929 et, treize ans plus tard, la Seconde Guerre mondiale. Après 1945, on mettra en place dans tous nos pays la semaine de 5jours sans baisse de salaire. Ce qui paraissait utopique en 1926 deviendra la norme vingt ans plus tard...


  Ford avait raison. Einstein aussi.


  Mais on ne les écoutera qu'après; après que la crise aura fait des dizaines de millions de chômeurs; après que la guerre aura tué des millions de personnes... La crise de 1929 aurait-elle éclaté si on avait généralisé la semaine de 5jours en 1926? On peut penser que non. Ou alors ses conséquences économiques et sociales auraient été bien moindres.


  L'Histoire ne se répète jamais exactement de la même manière, dit-on, mais en ce début 2016, notre pays et l'ensemble de notre planète sont à nouveau sous le coup d'une crise financière qui n'en finit pas et, partout, le chômage et la précarité étendent leurs ravages...


  La question du temps de travail – qui était un sujet tabou depuis une dizaine d'années – est de nouveau dans l'actualité. Le débat est revenu par la Belgique: fin 2015, à Bruxelles, c'est Didier Gosuin, le ministre de l'Économie et de l'Emploi, classé au centre droit de l'échiquier, qui annonçait qu'il voulait «expérimenter la semaine de 4jours». Quelques semaines plus tard, en France, le gouvernement socialiste présentait au contraire un projet de loi qui permettait aux entreprises de faire travailler plus les salariés en diminuant le coût des heures supplémentaires...


  Travailler plus? Travailler moins? Que faut-il faire pour travailler tous?


  «Il faut passer à 4jours-32heures, sans étape intermédiaire. Cela obligera les entreprises à créer des emplois», affirmait Antoine Riboud, le fondateur de BSN-Danone, en 1993. Mais il n'a guère été plus entendu que Ford ou Einstein en leur temps.


  Et vingt-trois ans plus tard, alors que la droite a passé dix années à «détricoter les 35heures», la durée moyenne du travail pour un temps plein est à nouveau supérieure à 39heures. Et, chaque mois, le chômage franchit un nouveau record: plus de 6millions de femmes et d'hommes sont inscrits à Pôle Emploi dont au moins 3,3millions qui travaillent zéro heure par semaine, 1,9million bénéficiaires du RSA-socle et des millions d'emplois précaires. Sans compter toutes celles et tous ceux qui ont disparu des statistiques mais restent sans emploi. N'est-ce pas là un certain «partage du travail» que nous impose le marché?


  Le simple énoncé de ces chiffres laisse penser que la société marche sur la tête. Même chez une partie de ceux qui semblent le plus opposés à des remises en cause radicales, le questionnement n'est plus tabou: «La question du temps detravail mérite mieux que le débat caricatural que nous avons eu il y a quelques années, affirmait Benoît Roger-Vasselin, alors président de la Commission emploi du Medef en octobre 2010. Il est très difficile de trouver un emploi stable avant 28 ou 30ans. Puis, entre 30 et 45ans, on demande aux gens de travailler plein pot et de tout réussir en même temps: leur vie privée et leur vie professionnelle. Vers 55ans, on les jette comme des mouchoirs en papier tout en leur demandant de cotiser plus longtemps... Objectivement, cela n'a pas de sens, continuait-il devant une assistance très étonnée. Il faut rouvrir le débat sur une autre répartition du temps de travail tout au long de la vie.»


  Oui, effectivement. La question du temps de travail mérite mieux que le débat caricatural que nous avons eu pendant et après les années Jospin. Ce débat est d'autant plus important que les prévisions de croissance ne cessent d'être revues à la baisse dans tous nos pays et que, très régulièrement, des études sont publiées qui affirment que la quatrième révolution industrielle (l'intelligence artificielle, les robots, les imprimantes3D) pourrait encore diminuer nettement le besoin de travail... Certes, nous ne devons pas prendre ces études au pied de lalettre, ni nous livrer pieds et poings liés au déterminisme technologique sans faille dont elles font preuve, mais, comme nous le verrons, il existe de multiples raisons de penser que le volume de travail disponible, qu'il soit en augmentation ou en diminution, doit faire l'objet d'une répartition civilisée et non sauvage comme à l'heure actuelle.


  Dans une société minée par le chômage et la précarité, où beaucoup de citoyens désespèrent de voir un jour la sortie du tunnel et sont tentés par le chacun pour soi et la recherche de boucs émissaires, il nous semble urgent de casser les tabous qui entourent aujourd'hui la question du temps de travail et de relancer le débat sur cette question fondamentale.


  Le but de ce livre est simple:


  –Lutter contre le découragement. Permettre à tous les citoyens de comprendre qu'il n'y a aucune fatalité au chômage et à la précarité.


  –Prouver qu'il est tout à fait possible de sortir du chômage de masse en quelques années mais qu'aucune sortie de crise n'est durablement possible si nous continuons à attendre le retour miraculeux de la croissance et si nous ne sommes pas capables de négocier une forte réduction du temps de travail.


  –Donner aux citoyens des arguments pour lutter contre tous les discours qui poussent à la résignation ou à la dérégulation.


  Première partie

  

  Dans un contexte decroissancefaible, lespolitiquesclassiques mènenttoutes à l'impasse


  
Chapitre 1

  Le chômage, ennemi public numéro 1


  Ont-ils compris, tous ceux qui nous dirigent, la gravité de la crise qui ronge notre société et menace de défigurer notre pays ? Ont-ils mesuré toutes les conséquences du chômage et de la précarité ?


  À la fin de chaque mois, quand sont rendus publics les chiffres du chômage, les communiqués du ministre du Travail semblent minimiser l'ampleur du problème : « Pour le 28e mois consécutif, le chômage a augmenté le mois dernier. La hausse est de 0,3 %. » Après tout, si le chômage n'augmente que de « zéro virgule quelque chose » et si l'augmentation dure depuis vingt-huit mois (et qu'on n'en est pas morts), pourquoi s'inquiéter ?


  Est-ce la bonne façon de faire ? Si nous voulons provoquer un sursaut, si nous voulons que notre pays se ressaisisse et se donne enfin les moyens de lutter contre le chômage, si nous voulons avoir le courage d'ouvrir à nouveau des dossiers tabous, faut-il minimiser et banaliser la réalité, ou faut-il, à l'inverse, être lucide sur l'ampleur du mal et sonner le tocsin ?


  Fin mars 2016, le nombre total des inscrits à Pôle Emploi atteignait 6 151 000 en métropole. Avec l'outre-mer, on frôlait les 6 500 000. On le voit sur cette courbe du ministère du Travail (ci-contre) : en quatre ans, le nombre de chômeurs a augmenté de 1,4 million, et il est très difficile de faire une différence entre les années Hollande et les années Sarkozy... Certes, il y a eu au mois de mars une embellie que le gouvernement s'est empressé de commenter mais remarquons, d'une part, que la diminution d'environ 60 000 des demandeurs d'emploi inscrits en catégorie A (ceux qui sont à la recherche d'un emploi sans aucun emploi) s'est accompagnée d'une augmentation (d'un peu plus de 50 000) de ceux inscrits en catégories B et C (respectivement les personnes à la recherche d'un emploi ayant travaillé 78 heures ou moins et plus de 78 heures dans le mois), et, d'autre part, qu'avec les nombreuses mesures récentes qui ont été annoncées et ont commencé d'être mises en œuvre (notamment le plan « 500 000 chômeurs »), il est normal et heureux que le nombre de demandeurs d'emploi diminue.


  
    Nombre total d'inscrits à Pôle Emploi
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  Hélas, ces chiffres, déjà déplorables, donnent une image encore trop positive de la réalité : tous les mois, plus de 500 000 hommes et femmes s'inscrivent à Pôle Emploi. Entre novembre 2015 et janvier 2016, par exemple, il y a eu en moyenne 532 000 inscriptions chaque mois{3}.


  Tout est fait pour qu'on ne voie pas la foule immense de ceux qui ont perdu leur emploi. Tout est fait pour que chacun reste chez soi et qu'ils ne se rencontrent pas – qui sait, peut-être qu'ils réfléchiraient ensemble à la meilleure façon de changer un système économique si déficient. Chacun reste chez soi à surfer sur Internet et à envoyer des CV. On nous annonce d'ailleurs pour bientôt une super application qui permettra vraiment de tout faire à partir de chez soi, sans plus bouger...


  532 000 nouveaux inscrits chaque mois. Pas étonnant que toutes les enquêtes indiquent que le chômage est le souci numéro 1 des Français ! Mais pourquoi le nombre de chômeurs augmente-t-il « seulement » de 22 000 en moyenne sur cette période (chiffre qui correspond aux 0,3 % d'augmentation), alors qu'il y a plus de 500 000 nouveaux inscrits ? C'est parce que, dans le même temps, 510 000 salariés au chômage ont quitté Pôle Emploi.


  
    Entrées et sorties de Pôle Emploi

    Moyenne pour les mois de novembre 2015 à janvier 2016
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  Les chiffres qui sont commentés par les médias chaque fin de mois ne sont que le solde, la différence, entre les entrées et les sorties des fichiers de Pôle Emploi. Malheureusement, comme le constate une étude du ministère du Travail, en moyenne, depuis un an, 47 % seulement de ceux qui sortent des fichiers retrouvent un emploi.


  Cela signifie que, chaque mois, plus de 200 000 hommes et femmes quittent les fichiers de Pôle Emploi mais ne retrouvent pas de travail pour autant. Certains ont eu un problème administratif : pendant quelques semaines, leur dossier reste en apesanteur, ce qui complique très nettement leur vie quotidienne, car leur indemnité est elle aussi suspendue. D'autres ont repris une formation. Mais certains arrivent en fin de droits et perdent leur indemnisation quand d'autres ne sont plus comptés comme chômeurs, renonçant à chercher de l'emploi : tous tombent dans une galère plus grande encore. Leurs revenus et leurs chances de retrouver un emploi ont dégringolé un cran plus bas.


  S'ils ont un conjoint qui a un bon revenu, ils continuent à vivre correctement. S'ils n'ont pas ce « privilège », la fin de droits est une étape supplémentaire dans la régression sociale, qui peut conduire à passer en dessous du seuil de pauvreté.


  On ne dispose d'aucun chiffre précis sur ces mouvements. En 2010, Le Monde affirmait qu'un million de personnes allaient tomber en « fin de droits » en un an, et que, parmi elles, 600 000 ne pourraient compter que sur la solidarité de leurs proches{4}.


  Un million de « fins de droits » en un an


  C'est colossal : entre 80 000 et 90 000 femmes et hommes par mois qui ne sont plus comptés comme chômeurs car ils sont tombés un cran plus bas ! Et il y a fort à parier que la situation est pire aujourd'hui, car le nombre de chômeurs de longue durée a très fortement augmenté en six ans.


  Lorsque le ministère annonce que, « en un mois, le nombre de chômeurs a augmenté de 20 000 », il oublie donc les dizaines de milliers de chômeurs en fin de droits, qui quittent les statistiques. Si les chiffres officiels du chômage diminuaient de 30 000 ou 40 000 par mois, le gouvernement exulterait, alors que le nombre réel des personnes touchées par la crise continuerait d'augmenter. Il faudrait donc que le nombre officiel de chômeurs recule de 80 000 au moins pour enfin parler d'une réelle inflexion de la courbe...


  Entre 10 000 et 20 000 morts chaque année


  Une équipe de chercheurs de l'Inserm (Institut national pour la santé et la recherche médicale) a étudié la population française pendant douze ans et arrive à la conclusion que le chômage fait chaque année entre 10 000 et 20 000 morts{5}. Entre 1995 et 2007, Pierre Meneton et ses collègues ont suivi 6 000 adultes en recherche d'emploi, âgés de 35 à 64 ans, pour observer les effets du chômage sur la santé cardiovasculaire et, plus globalement, sur la mortalité des personnes sans emploi. Ils ont mis en évidence une surmortalité très importante, trois fois supérieure à celle des non-chômeurs ! En outre, les résultats obtenus pour les personnes au chômage diffèrent très nettement de ceux des personnes volontairement inactives (hommes et femmes au foyer) ou des retraités, ce qui conduit ces chercheurs à penser que la surmortalité est indiscutablement liée à la condition, subie, de chômeur.


  « Les suicides, dont on parle parfois, c'est la partie la plus visible de l'iceberg : 400 ou 500 suicides par an à cause du chômage, analyse Pierre Meneton. Mais il y a au minimum 10 000 morts chaque année directement liées au chômage. Je pense que 14 000 est le chiffre le plus proche de la réalité. Et pour 14 000 personnes qui meurent, combien qui sont touchées par une maladie grave ? »


  Pierre Meneton explique que ces résultats, déjà sinistres, sont probablement sous-estimés pour deux raisons : il a suivi un échantillon de personnes plus favorisées que la moyenne et, par ailleurs, l'étude, finie en 2007, ne tient pas compte des effets de la crise, laquelle a vu le nombre de chômeurs augmenter d'un tiers et s'accompagne d'un climat anxiogène.


  Ce que dit ce chercheur fait froid dans le dos. Tous les médias ont parlé de son étude, qui confirme des études comparables conduites en Allemagne et aux États-Unis. Tous les médias en ont parlé, mais aucun politique n'a réagi...


  « Le chômage, ce n'est qu'un mauvais moment à passer », affirmait Jean-Christophe Cambadélis, le premier secrétaire du PS, en juin 2014. Il devrait lire l'étude de Pierre Meneton.


  Voici le triste bilan depuis que la crise a éclaté : entre juillet 2008 et janvier 2016, le nombre total d'inscrits à Pôle Emploi est passé de 3 500 000 à 6 530 500 : soit 3 millions de chômeurs supplémentaires. Sans compter les « fins de droits ». Deux millions au minimum. Sans doute plus{6}.


  Au total, ils sont donc plus de 5 millions d'hommes et de femmes dont la vie a basculé. Cinq millions de familles directement impactées dans leur vie quotidienne : comment faire ses courses, comment payer son loyer ou acheter à ses enfants une paire de tennis neuve, lorsque l'on n'a pas d'autre choix que de vivre avec des indemnités de chômage ou les 524 euros mensuels du RSA ?


  C'est un drame. Une hécatombe. Quoi qu'en dise le ministre, ce n'est pas une augmentation de « zéro virgule quelque chose », c'est une catastrophe. Une gangrène qui ronge petit à petit toute la société...


  À la vue de ces chiffres, on comprend que montent la défiance et la colère chaque fois qu'un politique ouvre la bouche pour se réjouir de « l'inflexion de la courbe » ou de « la reprise de l'économie ». Ce n'est plus de la méthode Coué. C'est un déni de la réalité totalement insupportable pour les millions d'hommes et de femmes dont le quotidien a été brisé par la crise.


  Un coût largement sous-estimé


  Combien nous coûte le chômage ? La question est revenue dans le débat public au début de l'année 2016, alors que reprenait la négociation sur le financement de l'Unédic. On trouve très peu d'études fiables sur le coût ou plutôt les coûts du chômage. Même en restant dans une approche purement comptable, en oubliant quelques minutes la dimension humaine et sociale du problème, on comprend tous qu'il n'existe pas un seul coût mais plusieurs coûts du chômage :


  – le coût pour la branche indemnisation de Pôle Emploi (ex-Unédic) qui paye les allocations ;


  – le coût pour Pôle Emploi qui accompagne les chômeurs ;


  – les coûts pour la Sécurité sociale : aussi bien les manques à gagner que les dépenses supplémentaires liés aux pathologies dues au chômage, à la précarité et à la pauvreté ;


  – les coûts pour l'État : de la compensation d'une partie des manques à gagner de la Sécurité sociale, aux budgets de formation des chômeurs, en passant par une partie des 16 milliards d'euros d'allocations logement dont le budget serait nettement plus faible si les allocataires retrouvaient un emploi et un revenu correct ;


  – le coût pour les collectivités : les départements payent plus de 10 milliards d'euros de RMI-RSA chaque année et toutes les collectivités ont des politiques sociales dont les budgets enflent avec le nombre de chômeurs et de précaires.


  En 1989, une étude publiée dans la revue Travail et Emploi{7} concluait que l'Unédic finançait 39 % des coûts du chômage et la Sécurité sociale, 34 %, l'État prenant à sa charge les 27 % restants. En décembre 2012, une étude européenne publiée par le cabinet Isea avait montré que le coût du chômage s'élevait à 28 737 euros par chômeur en France : elle mettait en évidence le coût des interventions publiques (au sens large : allocations de remplacement, coût des politiques d'accompagnement...) qui s'élevaient à 11 327 euros, soit 40 % du total, et le coût du manque à gagner (en termes de cotisations sociales, impôts et taxes) à 16 411 euros, soit 60 %.


  Le 27 avril 2015, Jean-Yves Archer publiait dans Le Figaro une tribune dans laquelle il présentait les résultats de ses propres calculs, légèrement différents : « En actualisant ces chiffres et en les adaptant au nouveau régime social (impact du RSA post-chômage), on parvient à un coût du chômage de 76 milliards annuels répartis entre 42 % pour l'Unédic (31,6 Mds), 31 % pour la Sécurité sociale (23,3 Mds) et 27 % pour l'État et les collectivités locales (20,1 Mds{8}). »


  Quel est le coût du chômage en 2016 ? « Entre 80 et 100 milliards, selon que l'on intègre ou non le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE) », indique Jean-Patrick Gille, député PS qui vient de rendre un rapport sur le financement du chômage en Europe{9}. Le chômage va nous coûter cette année entre 80 et 100 milliards d'euros. Bien plus que le déficit total de nos finances publiques. On voit donc que le déficit de l'Unédic, entre 3 et 4 milliards d'euros, n'est qu'une petite partie de ce que nous coûte – financièrement – le chômage{10}.


  
    Chômage : qui paye quoi ?
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  Chômage, précarité : une gigantesque épée de Damoclès


  Jamais il n'y a eu autant de chômage. Jamais, non plus, il n'y a eu autant de précarité : plus de 85 % des embauches réalisées en France en 2015 se font en CDD. Les emplois normaux (CDI à temps plein) représentent maintenant moins de 13 % des embauches (même si les données en « stock » donnent des résultats plus rassurants puisque, depuis vingt ans, la proportion de CDD dans l'emploi total ne dépasse pas 9 %, le CDI restant ultra majoritaire). Néanmoins, quand les carnets de commandes sont si peu remplis, quand nul ne sait de quoi demain sera fait, quand même les dirigeants du pays semblent naviguer à vue, quel patron de PME peut embaucher avec la certitude de garder le nouveau salarié pendant plusieurs années ?


  À un tel niveau, le chômage et la précarité ne concernent pas seulement les chômeurs, les précaires et leurs familles (ce qui représente déjà une foule considérable) : des millions de salariés sentent peser le chômage au-dessus de leurs têtes, comme une épée de Damoclès. Cette menace permanente les pousse à accepter des situations qu'ils auraient refusées autrefois.


  Selon l'Insee, 50 % des salariés voudraient changer de travail mais ne le font pas : ils s'ennuient, ils sont trop à l'étroit dans leurs postes. Mal dans leur peau, mal payés ou mal traités, ils restent malgré tout dans l'entreprise. Pourquoi ? Parce qu'ils ne peuvent pas trouver mieux ailleurs : en situation de plein-emploi, un salarié qui s'ennuie dans son poste, qui subit une charge de travail trop importante ou n'a pas un salaire correspondant à ses responsabilités peut donner sa démission et décrocher un autre travail assez rapidement. Mais quand il y a 6 millions d'inscrits à Pôle Emploi, même si de nombreuses personnes continuent à donner leur démission, l'hésitation est plus grande... Nombreux sont ceux qui, n'osant ni la sortie, ni la révolte, mais ne se sentant pas plus loyaux (pour reprendre la fameuse trilogie d'Albert Hirschman, exit, voice, loyalty{11}), se réfugient dans une sorte de retrait ou de résignation qui peut aller de l'indifférence vis-à-vis de son travail à la prise de médicaments et à la tentative de devenir moins sensible, voire de s'insensibiliser, comme nous l'ont raconté plusieurs salariés rencontrés au cours d'une grande enquête sur la reconnaissance au travail{12}. Ainsi Catherine, employée depuis plus de vingt ans dans une grande entreprise de banque-assurance, ballottée de poste en poste au gré des restructurations et dont le travail consiste à corriger des anomalies sur des numéros de comptes de sécurité sociale sur un écran d'ordinateur pendant six heures par jour, racontant : « Je suis complètement démotivée, je n'accorde plus aucune importance à mon travail. [...] Je crois que ça m'a fait du bien psychologiquement de me démotiver parce que j'étais avant très sensible ; à la moindre remarque, je pleurais. [...] Je pense que le déclic de plein de choses a été la naissance de mon petit-fils. [...] C'était déjà ma famille qui passait avant tout, mais là, du coup, les tracasseries que je vis ici ne m'atteignent plus. »


  On vaut mieux que ça


  Depuis l'annonce de la loi El Khomri, des milliers de salariés ont diffusé sur les réseaux sociaux des témoignages de cette souffrance au travail. « On vaut mieux que ça ! » le mot dièse qui les réunit, est très juste : ils n'en peuvent plus de n'être pas reconnus. Ils n'en peuvent plus de ne pas pouvoir déployer vraiment leur intelligence, d'être obligés de fonctionner au jour le jour, sans pouvoir vraiment exprimer leur créativité, faisant écho de manière impressionnante aux salariés interviewés dans l'enquête déjà citée sur la reconnaissance, comme Catherine parlant de son travail : « Là-dedans il n'y a pas de recherche, on prend le numéro, on le grise et on fait copier-coller. [...] Ce n'est pas du travail, pour moi du travail on doit réfléchir. Voilà c'est ça qui manque, c'est la réflexion. Là c'est toc, toc, on appuie là, on va là. Pour moi ce n'est pas du travail ça. » Travailler parfois trop, sans attendre jamais un retour ni financier ni humain : les salariés disent leur souffrance d'être de plus en plus « transparents », considérés comme interchangeables, remplaçables parfois du jour au lendemain alors que chacun de nous a fondamentalement besoin d'être reconnu comme irremplaçable, dans chacune des dimensions de sa vie{13}.


  Il ne s'agit pas de faire du Zola : il y a évidemment des millions de salariés heureux. Il y a évidemment un grand nombre d'entreprises où tout va bien, qui misent sur la créativité de leurs salariés et le déploiement de leur intelligence collective. Mais nul ne peut contester que la souffrance au travail, qui était un problème marginal il y a trente ou quarante ans, est aujourd'hui une pathologie de plus en plus répandue. Cette souffrance peut être physique (maladies musculo-squelettiques liées aux cadences trop rapides ou à des stations immobiles trop longues) ou morale (burn-out, dépressions...). Selon l'enquête « Conditions de travail » française, entre 2005 et 2013, les contraintes sur le rythme de travail se sont accrues chez les salariés : « Cette nouvelle hausse semble liée au rythme accru des changements organisationnels et à la plus grande insécurité de l'emploi ressentie par les salariés{14}. » L'enquête européenne sur les conditions de travail permet d'adopter un point de vue plus large et de constater la très médiocre position de la France : 27 % des salariés français s'y disent stressés dans leur travail, contre 10 % aux Pays-Bas, 12 % au Danemark, 15 % en Finlande. 54 % déclarent souffrir d'une fatigue générale, pour une moyenne européenne de 35 %. 59 % déclarent travailler à des rythmes très élevés et 62 % dans des délais très serrés pendant au moins un quart du temps, et finalement 21 % seulement se déclarent très satisfaits de leurs conditions de travail, moins que dans l'Europe à 27 (25 %), l'Allemagne (29 %), la Grande-Bretagne (39 %) ou l'Espagne (23 %){15}.


  Non représentative mais très significative, la grande enquête menée par Radio France juste avant les dernières élections présidentielles avait déjà donné le ton : une partie très conséquente des personnes ayant répondu au questionnaire signalaient que les injonctions permanentes à l'augmentation de la rentabilité et de la productivité finissaient par détruire non seulement la qualité du travail mais aussi le sens du travail{16}.


  Le travail devrait être et pourrait être un lieu de créativité et d'épanouissement. Les individus le souhaitent en tout cas intensément : les attentes à l'égard du travail n'ont jamais été aussi fortes. On en attend en effet non seulement un revenu, des droits sociaux, une place dans la société mais aussi un moyen de se réaliser, de s'épanouir, de faire œuvre utile, d'apporter sa contribution à la société, d'exprimer sa personnalité{17}. Faire partie de la main-d'œuvre, cela devrait donner à chacun-e le sentiment de participer à la réalisation d'une œuvre, une œuvre dont on peut être fier. Hélas, dans bien des cas, on en est loin : le travail devient pour beaucoup un lieu de routine ou de stress, un lieu où l'on se rend d'abord, avant tout – et parfois uniquement – pour gagner son salaire. Souffrance au travail et souffrance liée au non-travail sont deux facettes d'un même problème, le chômage de masse.


  Quand ils atteignent un tel niveau, le chômage et la précarité déséquilibrent totalement la négociation sur les salaires. Comme le note Patrick Artus, directeur des études à la Caisse des dépôts : « Dans la zone euro, chaque année, les entreprises prennent l'équivalent de 1 % du PIB dans la poche de leurs salariés, en plus de ce qu'elles ont fait les années précédentes. Dû à la perte de pouvoir de négociation des salariés, le transfert en faveur des profits est considérable{18}. »


  Quand la pression des grands groupes sur les PME n'est limitée par aucune règle publique, quelle PME peut augmenter les salaires si le concurrent ne le fait pas ? Quel salarié peut exiger une augmentation ? Dans beaucoup d'entreprises, la peur du chômage est dans toutes les têtes et la négociation sur les salaires se réduit à : « Si t'es pas content, va voir ailleurs ! »


  En 2014, en France, alors que la richesse globale du pays n'augmentait quasiment pas (PIB + 0,2 %), les dividendes versés aux actionnaires ont bondi de 30 %{19}.


  Les statistiques masquent parfois cette réalité : on dit souvent que « les Français ont l'un des taux d'épargne les plus élevés de la planète : 17 % ». C'est globalement vrai, mais cette épargne est très mal répartie : l'Insee montre que 40 % des Français n'ont absolument aucune épargne et ont régulièrement des difficultés pour boucler leurs fins de mois, alors que les 1 % les plus riches ont un taux d'épargne qui dépasse 70 % et ne savent plus quoi faire de leur fortune.


  Dans l'un de ses premiers livres{20}, Thomas Piketty comparait le recul de la part des salaires avec la dernière « grande réforme fiscale » votée par la gauche. C'était en 1982 : il avait fallu des semaines de débats assez musclés pour que l'Assemblée vote la réforme proposée par Pierre Mauroy. Une réforme qui allait améliorer de 0,3 % en moyenne le revenu des citoyens. Depuis cette date, sans un mot, sans une heure de débat à l'Assemblée, la part des salaires a reculé de 10 % du PIB – 30 fois plus ! –, comme le montre l'étude sur le partage de la valeur ajoutée réalisée dans le cadre du rapport Cotis rédigé en 2009 à la demande de Nicolas Sarkozy{21}.


  
    Part des salaires dans la valeur ajoutée
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  Sans un mot. Sans un bruit, la peur du chômage et de la précarité, qui déséquilibre les négociations salariales, a provoqué la plus importante contre-réforme fiscale de tous les temps.


  Public et privé : tous concernés


  Même s'ils bénéficient de la sécurité de l'emploi, les salariés du secteur public sont de plus en plus touchés, eux aussi, par les conséquences du chômage de masse. Comme les salariés du privé, comme les artisans et les patrons de PME, ils voient leurs enfants concernés par le chômage et la précarité au commencement de leur vie d'adulte. Mais ils sont aussi affectés par la dégradation des conditions de travail, l'intensification du travail, le manque de reconnaissance et le sentiment de ne pas pouvoir faire un travail de qualité : l'enquête « Conditions de travail » a ainsi...
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